
Un  régime  social  plus
favorable  pour  la  prime
carburant
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Les  employeurs  peuvent  prendre  en  charge  les  frais  de
carburant que leurs salariés engagent dans le cadre de leurs
déplacements entre leur domicile et leur lieu de travail.
Cette « prime carburant » est, sous conditions, exonérée de
cotisations et contributions sociales dans une limite fixée,
en principe, à 300 € par an et par salarié.

En mai dernier, le Gouvernement a annoncé différentes mesures
destinées  à  soutenir  les  entreprises  et  les  salariés
confrontés à l’augmentation des prix des carburants liée à la
guerre  au  Moyen-Orient  Parmi  celles-ci,  se  trouvait  un
assouplissement du régime d’exonération de la prime carburant.
À ce titre, le Bulletin officiel de la Sécurité sociale (Boss)
a précisé, début août, les nouveautés mises en place pour
cette année.

Un régime d’exonération assoupli
D’abord, le plafond d’exonération de la prime carburant est
doublé.  Celle-ci  est  donc  exonérée  de  cotisations  et
contributions sociales dans la limite de 600 € par an et par
salarié en 2026.

Ensuite, en principe, pour bénéficier de cette exonération,
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les  salariés  doivent  être  confrontés  à  une  absence  de
transport en commun desservant leur lieu de travail, ou une
impossibilité de les prendre compte tenu de leurs horaires de
travail, et la prime carburant ne doit pas se cumuler avec le
remboursement par l’employeur des abonnements de transport en
commun souscrits par les salariés. Or ces deux conditions sont
suspendues  en  2026.  Autrement  dit,  tous  les  salariés  de
l’entreprise peuvent en bénéficier, y compris ceux ayant accès
à des transports en commun pour effectuer leurs déplacements
entre leur domicile et leur lieu de travail.

À  noter  :  ces  deux  nouveautés  doivent  encore  être
officialisées par un arrêté. Toutefois, le Boss a précisé que
par tolérance, les employeurs pouvaient d’ores et déjà les
anticiper au titre de l’année 2026.

Communiqué du Boss du 6 août 2026
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